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A Theure où Ton fait le bilan de Tannée scolaire écoulée et les

plans pour Tannée à venir, le Comité catholique désire attirer Tat-
tent-ion des agents scolaires, des parents et des administrateurs sur

quatre sujets qui ont marqué Tëcole catholique en 1980-1981 et dont
il convient de noter 1'actualité croissante

11 s'agit: 1) des conséquences des mutations de professeurs sur la
qualité de renseignement religieux; 2) des incidences de la politi-
que de compression budgétaire sur les services d'éducation chrétien-
ne; 3) de Téducation sexuelle S Técole; 4) de la participation des
parents à 1'éducation chrétienne scolaire.

Ces sujets suscitent des interrogations et des inquiétudes, parfois
même des controverses. Ce ne sont pas des sujets neufs, mais ce sont

des sujets de préoccupation majeure pour beaucoup de parents, d'agents
et de responsables de Téducation chrétienne. C'est pourquoi il faut
les reprendre et d-ire à nouveau la situation, cherchant au delà de la
description des problèmes les voies possibles de solution. Le Comité
catholique propose, sur ces quatre sujets, les réflexions et les orien-
tations qui suivent.
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1. Les consê uences des mutations de rofesseurs

sur la ualité de l'ensei nement reli 1eux

11 est devenu difficile de visiter une école sans que l'on doive y cons-
tater les effets néfastes que produisent sur l'enseignement relig-ieux et

la vie scolaire les mutations annuelles chez les professeurs. Même si,

c'est connu, toutes les disciplines se trouvent affectées, nous ne parle-

rons ic-i que de 1'enseignement religieux. Cette discipline, qui entre

plus spécialement dans le champ de compétence du Comité catholique, compte
parm-i les disciplines les plus touchées.

Chacun sait que les conventions collectives - signées, est-11 besoin de

le dire, par la partie syndicale et par la partie patronale - contien-

nent diverses clauses régissant les questions fort complexes de la sécu-

rite d'emploi et des surplus de personnel occasionnes par la diminution

du nombre d élèves. Sans entrer dans le détail d'une procédure compli-

quée, constatons qu'il en résulte une grande mobilité parffii les enseignants
qui comptent le moins d'années de service.

En ce qui concerne 1"enseignement religieux et moral, on n'en f-imt plus

de relever- les effets désastreux de ces déplacements multipliés. Les

équipes de professeurs de sciences religieuses et morales se font littéra-

lement décimer par ces grands dérangements annuels. Elles se retrouvent

à la fin avec des effectifs réduits ou profondément transformés, composés

S 30, 40, 50 pour cent et plus de professeurs venant d'autres disciplines (1)

Les uns arrivent bien intentionnés mais peu ou pas préparés pour l'enseigne-

ment religieux et moral; les autres y adviennent par hasard sans autre moti-
vation que celle de "sauver leur emploi".

11 y a un coût éducatif et social S ces déplacements répétés. Il n'appa-

raît pas en millions de dollars, comme certains autres coûts relatifs aux

"mises en disponibilité". Mais ce coût est quand même bien réel. Et ce
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sont les élèves qui doivent le payer... S longueur d'année: "Notre pro-
fesseur d'enseignement religieux est nul. Ce n'est pas sa matière, il
a été parachuté là-dedans. Il nous a dit au début de Tannée qu'il n'al-
lait pas enseigner. Alors, on niaise... " Ce commentaire d'un élève de
quatrième année du secondaire n'est malheureusement pas un cas isolé. Au
contraire. Il est de plus en plus fréquent.

Des efforts ont ëté accomplis pour atténuer ces déplacements de profes-

seurs d'une matière a une autre, et les contenir S Tintérieur de certat-

nés frontières pédagogiques appelées "champs". Par exemple, le Comité ca-

tholique note avec satisfaction que la dernière convention collective fait
de renseignement moral et religieux un "champ" presque exclusif. On est
fondé de croire que cette clause permettra de réduire en partie les incon-
vénients résultant de mutations brutales. Ses effets ne sont toutefois

pas encore perceptibles. Par ailleurs, on cherche toujours les effets
attendus des dernières négociations locales qui devaient permettre, du
moins selon une lettre d'entente off-ic-ielle, de tenir compte a la fois de

1'ancienneté et des capacités pédagogiques au moment de procéder à des mu-

tations et réaffectations

Entretemps, il faut le d-ire: la situation de l'enseignement relig-ieux au
secondaire continue de se détériorer d'année en année. L'une des causes

pr-indpales de cette détérioration réside dans le régime actuel de mutations,

qui crée de trop nombreuses situations aberrantes. Par exemple, un professeur
de mécanique qui se réveille professeur d'enseignement religieux, et un profes-
seur- d'enseignement religieux qui devient professeur de cuisine:

Ce disant, le Comité catholique ne veut pas mettre en cause Tobjectif

fondamental visé et accepte par toutes les parties S la négociat-ion, qui

est d'assurer, dans toute la mesure du possible, la sécurité d'emploi des

enseignants. Il s'agit là d'une responsabilité sociale évidente. Mais il
est tout aussi évident que Ton ne peut se satisfaire des dispositions ac-

tuelles qui misent encore trop exclusivement sur le seul critère de 1 an-
cienneté.
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11 faut le dire: Tëcole est en train d'oublier sa fin, qui est Tensei-

gnement, et son centre, qui est Télève, pour- devenir un lieu de sécurité
d'emploi pour des travailleurs syndiqués. D'autres droits ou exigences
existent, qui se trouvent présentement sous-estimês et qu'il faut chercher
S mieux protéger. Par exemple, le droit de Tenfant S un enseignement de
qualité, ou encore les exigences de fonctionnement d'une équipe scolaire.

Dans cette ligne, pour tenir compte des exigences inhérentes S Tenseigne-
ment religieux et moral, le Comité catholique a déjà proposé que Ton ap-
plique les trois critères suivants aux professeurs devant être réaffectés
dans cette discipline (2)-

a- être de foi catholique (lorsqu'il s'agit de Tenseignement

religieux cathol-ique et comme le stipule expressément 1 ar-
ticle 22 du Règlement des écoles reconnues comme catholi-

ques);

b- manifester des signes d'intérêt pour les objectifs de for-
mation de cette discipline;

e- s'engager à poursuivre un perfectionnement dans cette ma-
tière

En établissant ainsi des critères de réaffectation, il serait possible de
tamiser les entrées de professeurs dans la disc-ipline de T enseignement
religieux et moral. Cela apparaît de plus en plus une nécessité, qu'il im-
porte de souligner en vue des prochaines négociations. Les trois critères
ici suggérés peuvent faire Tobjet d'une vérification ou d'une évaluation;
11 reviendrait aux partenaires locaux d'en prévoir les modalités d'applica-
tion.

Ce problème aigu des mutations trop fréquentes chez les professeurs d'en-
seignement religieux et moral, au secondaire surtout, remporte aujourd'hui
en importance sur d'autres problèmes de fond qui n'ont pas disparu pour au-
tant. Nous pensons particulièrement au fait que les trois quarts des nou-
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veaux professeurs qui sortent des universités et se destinent à Tensei-
gnement primaire n'ont reçu aucune préparation pédagogique pour assumer
renseignement religieux et moral. On n'arrive toujours pas, dans la
plupart des centres de formation, S préparer des maîtres pour les écoles
du pays réel, qui sont majoritairement des écoles confessionnelles. Cette
lacune, que Ton observe depuis 10 et 15 ans et que les cours de rattrapage
ne suffisent pas à combler, s'élargit constamment au point qu'il faut crain-
dre bientôt une fracture majeure entre les attentes d'une grande partie de

la population et les aptitudes des maîtres S y répondre.

Rappelons également que c'est aussi aux communautés chrétiennes, parois-
siales et autres, qu'il faut poser la question du soutien des maîtres appe-
les a dispenser renseignement religieux. L'idée de s'engager dans cet
enseignement et surtout la volonté d'y persévérer sont très souvent liées à
des expériences concrètes d'engagement social et d'appui ecclésial. Rien
ne peut remplacer ce soutien premier et foncier. Il serait par conséquent
insuffisant et illusoire de s'en remettre totalement a Técole, aux clauses
de convention collective et aux programmes des universités. Le meilleur des
moulins, si on ne lui apporte de T eau, risque de tourner à sec.

2. Les incidences de la oliti ue de corn ression bud êtai're

sur les services d'éducation chrétienne

La politique de modêr-ation et de restriction dans les budgets alloués à
1'éducation provoque des répercussions dans le champ de 1'éducation chré-
tienne scolaire. Ce qui frappe d'abord à ce sujet ce sont les coupures ef-
fectuées ou annoncées. Il importe d'en mesurer exactement Tétendue et les
effets. Il importe également de voir quelle réponse il convient d'apporter-
S cette situation à laquelle collectivement nous n'êtions guère habitués.

Un relevé effectue au début de ce mois de juin 1981 par la Direction de
renseignement catholique du mimstèr-e de TEducation apporte les données
suivantes.
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aussi conduire S des pratiques renouvelées, plus économiques et peut-

être à la fin plus efficaces.

Le Comité catholique tient cependant S rappeler que Téducation confession-
nelle comporte certains "services essentiels" sans lesquels il serait i1-
lusoire de croire qu'une école puisse continuer de se présenter comme con-

fessionnelle et catholique. Nous voulons en souligner trois, qui s'avêrent

plus parti cul-i&rement vulnérables dans 1e contexte présent.

a) le service de 1'animation astorale

Le service de Tanimation pastorale est essentiel S la poursuite d'un pro-

jet éducatif d'une école catholique. Dans le document d'orientat-ion Voies
et im asses 5, qui porte spécifiquement sur 1'animation pastorale (3), le
Comité catholique a montré que ce service est beaucoup plus qu'un complément
de renseignement religieux et autre chose qu'un substitut des services pa-
roissiaux. Il sert a déployer, de manière systématique et suivie, certains

apprentissages typiques a 1'école catholique: apprendre aux jeunes a donner
un sens a leur vie, à vivre en communion avec les autres, à entrer en contact

avec Dieu, à éclairer et orienter leurs conduites morales, à faire des liens
entre leur culture et leur foi. Ce service répond également à une attente

implicite et explicite des parents concernant Técole confessionnelle.

Parmi les professionnels non enseignants, les animateurs de pastorale sont
parfois considérés comme "un tuxe dont on pourrait se priver sans trop de
conséquences". Une telle évaluation, bien rapide, ne fait pas justice aux
objectifs éducatifs que poursuit 1'animation pastorale tant pour le dévelop-
pement moral et religieux des jeunes que pour le climat d'ensemble d'une
école.

11 est compréhensible que certaines réductions puissent s'imposer-, soit
dans le nombre des animateurs soit dans le temps que ceux-ci consacrent à

Técole. Il faut néanmoins le dire clairement: on ne peut couper et cou-

per, passer d'un animateur à temps plein S un animateur à demi-temps, ou a
un quart de temps, en se disant qu'il y aura toujours un service de pastorale
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Passé un certain seuil, le service devient quasi inopérant ou insignifiant.
A plusieurs reprises, des directeurs d'école nous ont dit: "Mieux vaut

prévoir qu'un animateur se consacre à une seule école et y soit vraiment

présent que de lui demander de "voler" d'une école S une autre à une

fraction de temps."

On ne peut restreindre les ressources et faire comme si tout demeurait

possible, en animation pastorale comme ailleurs. La vérité do-it se dire-

elle conduit à reconnaître ouvertement ce qui est maintenu et ce qui est

amputé. Une fois cela connu, il convient d'observer que tout ne finit

pas avec le maintien du service de ta pastorale ou 1"imposition d'une

coupure. Il reste encore le devoir de faire appel aux ressources de

1 '-imagination et a celles des milieux.

Au primaire, avant même que ne surviennent les restrictions budgétaires,

nous soulignions la nécessité de diversifier les formes de prises en charge

de 1'animation pastorale et 1'opportunité d'y associer progressivement

des parents des élèves ou des animateurs reliés aux communautés parois-

siales. Déjà plusieurs milieux scolaires se sont engagés dans ce sens

et de diverses façons. Par exemple, certains font appel à des collabo-

rateurs ou collaboratrices occasionnels, d'autres constituent une équipe

responsable de la pastorale incluant des parents et un ou deux profes-

seurs dégagés pour une fraction de leur temps, d'autres encore mettent sur

pied un comité de pastorale relié soit au comité d'école soit au conseil

paroissial de pastorale. Citons ce commentaire éloquent d'une mère de fa-

mille responsable depuis deux ans de 1'animation pastorale dans une école

primaire et y accomplissant un travail particuliêr-ement dynamique et appré-

cié: "J'ai attendu vingt ans avant qu'on fasse appel à mon service."

11 est S noter qu'en dépit des contractions budgétaires les allocations

spécifiques prévues pour le soutien et l'encadrement de l'ammat-ion pas-

torale au primaire sont maintenues. Ces allocations favorisent grande-

ment l'éclosion de formules nouvelles et d'initiatives locales propres

à assurer une prise en charge renouvelée de 1'animation pastorale. Il

importe d'en tirer profit.
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Au secondaire, il serait également utile d'introduire au sein du service

de pastorale des représentants des él&ves, des parents, des enseignants,

des professionnels non enseignants Une telle équipe assurerait à l'ani

mateur trop souvent isolé un appui important, notamment au moment de la

programmation et de 1"évaluation des activités pastorales. Elle servi-

rait aussi à refléter et à incarner la coresponsabilité inhérente S la

fonction pastorale.

En bref, dans 1"école catholique, il est certain que 1'animation pastora-

le peut prendre des formes diversifiées. Mais elle demeure un service

essentiel. C'est ce que stipule du reste 1'article 17 du Règlement des

écoles reconnues comme catholiques: celles-ci sont tenues d'assurer l'ani

mation pastorale (4).

b) le soutien éda o i ue aux activités d'éducation chrétienne

Soulignant 1'importance du soutien pédagogique, le Comité catholique af-

firmait dans son rapport de 1'an dernier sur 1'état et les besoins de

1'école catholique: "Tant vaut ce soutien, tant valent 1'enseignement

religieux et 1'animation pastorale" (5)

L'expérience des quinze derniêr-es années a en effet démontré le rôle dé

qu'exerce le conseiller en éducation chrétienne dans une commission sco-

laire. Ce dernier remplit "des fonctions de conseil auprès du directeur

général et du personnel de cadre, de même que des fonctions d'animat-ion

du personnel affecté S la pastorale et a 1'enseignement religieux" (6).

Cette définition de la tache, qui renvoie S la structure confessionnelle

des écoles, montre que le rôle du conseiller en éducation chrétienne est

capital et ne peut être assimilé S celui de conseiller pédagogique dans

une discipline d'enseignement.
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Ici encore, en matière de soutien pédagogique, les formules peuvent vaner.

Mais les autorités scolaires gardent 1'obligation "de prendre les mesures

pour assurer les taches d'animation et de coordination des activités d'en-

seignement religieux et de pastorale dans les institutions soumises S leur

jurid-ict-ion" (article 26 du Règlement des écoles reconnues comme catholi-

ques).

e) l'exem tion de l'ensei nement reli .ieux

Même en période d'austérité, il faut assurer que le droit à la liberté de

conscience s'exerce sans entraves. C'est dire que la clause de l'exemp-

tion de 1'enseignement religieux pour les élèves (article 16 du Règlement

des écoles reconnues comme catholiques) et la disposition prévoyant qu'un

enseignant peut être d"ispensé de faire 1"enseignement religieux (article

25) doivent s'appliquer diligemment, même si elles occasionnent des corri-

plications administratives et entraînent éventuellement des coûts addi-

tionnels. Puisqu'il est -ici question d'un droit fondamental, on ne sau-

rait valablement prétexter des raisons d'organ-isat-ion ou d'économie pour

justifier 1'inaction en ce domaine

Des efforts notoires et très valables ont été accomplis ces dernières an-

nées dans la plupart des milieux scolaires pour faire connaître la clause

d'exemption et faciliter- son exercice. Des allocations supplémentaires

sont venues appuyer judicieusement ces efforts. Celles-ci se trouvent

ma-intenues dans le budget de 1981-1982, quoique la somme totale prévue a

ce poste reste en-deça des besoins exprimés par les commissions scolaires

Une fois de plus, on est appelé à faire de nécessité vertu. Il n'est pas
d-it que Tappl-ication de la clause de Texemption des élèves do-ive pres-
que partout conduire à des dépenses supplémentaires. Il importe de faire
au départ Tinventaire et Tessai des formules de rechange puisées à même
les ressources de chaque école. Ainsi bien des écoles arrivent-elles à
remplir les exigences de Texemption par le moyen d'échange de cours entr-e
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professeurs d'un même degré, par la rotation de professeurs de degrés dif-

férents, par une suppléance régulière et autres formules. Notons au pas-

sage qu'un professeur dispensé de 1'enseignement religieux pour des rai-

sons de conscience ne saurait automatiquement être dispensé de 1'ensei-

gnement moral. En d'autres mots, la dispense prévue à 1'article 25 du

Règlement concerne exclusivement 1'enseignement religieux, de telle sorte

qu'un professeur ne saurait invoquer cet article pour refuser d'assumer

1'enseignement moral.

Paradoxalement, ces trois éléments que nous venons de mentionner - amma-

tion pastorale, soutien pédagogique, application de 1'exemption - pren-

nent un relief particulier dans le contexte actuel d'austérité budgétaire.

A travers les choix S faire et les priorités à établir, ils ressortant comme

des services essentiels, inscrits dans le Règlement des écoles reconnues

comme catholiques et devant être assurés sous une forme ou sous une autre.

En conséquence, il revient aux responsables scolaires d'affecter pour ces

besoins essentiels les crédits et le personnel juges nécessaires, en tenant

compte de 1'expression des opinions et des attentes des parents. Aux agents

mêmes de 1'éducation chrétienne, il est demandé de faire preuve d'initiati-

ve et d'imagination et de consentir à cet effort supplémentaire, en compé-

tence et en désintéressement, que commande la situation présente.

Rappelons enfin que 1'austérité accule souvent à la vérité. Les choix

et les priorités retenus seront un bon révélateur de 1'importance qu'on
accorde véritablement au caractère confessionnel de 1"école.

3. L'éducation sexuelle S 1'école

Une vaste controverse a surgi au début de 1981 touchant le projet de pro-

gramme d'éducation sexuelle en voie de préparation au ministère de l'Edu'
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cation et soumis S la consultation de cinq conxnissions scolaires Les

premières réactions ont servi S montrer que le projet en question n était -

pas encore au point et même qu'il devait subir d'importantes modifications

avant de recevoir les dernières approbations, dont celle du Comité catho-

lique, et d'être propose ensuite & 1'ensemble des écoles.

Les réactions ont pris cependant une telle ampleur qu'elles se sont tr-ans-

formées en une campagne d'opposition dont certaines manifestations ten-

dalent a dénoncer le principe même d'une contribution de 1'école S l'éduca-

tion sexuelle des jeunes. D'un côte, pour que cette contribution soit po-

sitive, il y a des exigences certaines à faire valoir. D'un autre côté, à

force de tenir- un propos maximal-iste, on peut rendre tout projet irréalisa-

blé.

Le Comité catholique désire reprendre ici les pr-incipaux éléments de la po-

s-ition qu'il a fait connaître, dès 1976, dans la brochure intitulée L'éduca-
t1on sexuelle dans les milieux scolaires catholi ues du uébec (7). Ces

énoncés établissent, au su et au vu de tous, quels sont les critères a par-

t1r desquels le Comité entend évaluer tout programme d"éducation sexuelle
devant servir dans les écoles reconnues comme catholiques.

1. La sexualité humaine a une signification très large. Englobant la réa-

lité génitale, elle imprègne toute la personne. Elle est à la fois -ins-

tinct, plaisir, relation, engagement. Elle trouve son plein sens lors-

que ces divers aspects s'unifient dans une personnalité capable de ten-

dresse et d'amour. Elle suppose en fa-it un long apprentissage.

2. L'éducation sexuelle dépasse la simple information biologique ou anato-

mique. Elle s'intér-esse à tout ce qui favorise Tapprentissage de
T"être homme" et de T"être femme". Elle consiste fondamentalement

dans 1'intégration de la dimension sexuelle dans le vécu des personnes.

3. Aux divers stades de la croissance - enfance, adolescence, grande ado-

lescence - le jeune a besoin d'une éducation sexuelle pour 1'aider- à
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saisir ce qui se passe en lui et à prendre en charge son histoire.

11 a droit S cette éducation, qui constitue un élément important

d'une éducation humaine intégrale.

4. L'éducation sexuelle relève en premier lieu des parents. Ceux-ci

ont un rôle primordial et irremplaçable dans le développement sexuel

et affectif du jeune.

5. L'école a une responsabilité directe en matière d'éducation sexuelle.

Elle n'est pas seulement chargée de suppléer à des carences ou S une

absence d'éducation sexuelle dans le milieu familial. Comme elle cons-

titue pour 1'enfant et 1'adolescent un lieu important d'expérience et

d'apprentissage des relations humaines, elle a un rôle propre à jouer:

c'est de donner aux jeunes 1'occasion de ressaisir, d'une manière sys-

témafique et dans le contexte plus large que celui des familles, les

données essentielles de leur développement sexuel et affectif.

6. La visée fondamentale de 1'éducation sexuelle consiste dans l'intégra-

tion de la sexualité au fur et à mesure de la croissance du jeune.

C'est le rôle des programmes scolaires de traduire cette visée en ob-

jectifs précis et de prévoir les contenus et les moyens adaptés aux

divers âges. En fonction de 1'apprentissage que le jeune aura à accom-

pl ir, les programmes doivent notamment préciser cinq éléments essen-

tiels: les connaissances à assimiler, les capacités à acquérir, les at-

titudes à développer, les valeurs à reconnaître et à poursuivre, la

forme d"insertion sociale à réaliser.

7. L'éducation sexuelle comporte des aspects moraux et religieux dont il

faut tenir explicitement compte. Dispensée dans une école catholique,

cette éducation doit se révéler en accord avec la vision chrétienne de

1'homme et de la sexualité. La morale et la foi chrétienne apportent

d'ailleurs une lumière et un sens qui éclairent les jeunes dans leurs

choix et dans leur recherche d'identité et de valeurs.
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8 II existe une éducation sexuelle implicite qui filtre à travers toute

la vie scolaire et qu'il faut chercher à valoriser en tout premier

lieu. A cette éducation implicite, il convient d'ajouter un enseigne-

ment explicite intégre à un programme plus vaste de formation humaine.

9. L'éducateur S qui Ton confie Tëducation S la sexualité doit être
informé et compétent en la matière, mais il n'a pas à être un spë-
cialiste exclusivement réservé S cet enseignement. De préférence,

on choisira un bon éducateur, connu des jeunes, proche d'eux et capa-

blé de témoigner des valeurs. On fera occasionnellement appel S des
personnes-ressources, notamment pour assurer le perfectionnement des
maîtres en ce domaine

10. L'éducation S la sexualité humaine ne commence pas à Técole; elle ne

finit pas non plus avec elle. En fait, elle sera toujours la résultan-
te de nombreuses influences et interactions: celles des parents, des

éducateurs, des amis, du milieu. C'est pourquoi elle requiert la col-
laboration de tous, chacun servant de relais éducatif vis-à-vis l'autre.

Ces énoncés esquissent et développent, pour Técole primaire et pour Técole
secondaire, des orientations qui concordent pleinement avec les réflexions

contenues dans un document récent publie par un comité des évêques du Québec
et intitule Une aooroche pastorale de Téducation sexuelle (8). Notons que

ces énoncés inspirent déjà plusieurs projets ou mini-projets d'éducation
sexuelle présentés dans un bon nombre de commissions scolaires (9). C'est
à ces dernières qu'il incombe de répondre du contenu et de Tâ-propos de
tels projets. Ajoutons que le régime pédagogique du pnmalre et du secon-
daire prévoit désormais une procédure d'approbation pour les programmes 1o-
eaux et précise également le mode de participation d'autres m-inistêres ou
organismes à de tels programmes (10).

11 faut le dire: pour quelques cas problèmes qu'il faut solutionner mais

qu'il serait injuste de monter en épingle, il serait facile de citer plu-
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sieurs autres écoles ou se déroulent des initiatives louables en matière

d'éducation sexuelle, menées par des équipes interdisciplinaires, avec

T information et Taccord des parents et dans le plein respect des va-

leurs morales et religieuses catholiques.

Insistons enfin sur la nécessaire et indispensable collaboration des pa-

rents dans ce domaine de 1'éducation sexuelle à 1'école. S'il est une

leçon qu'il faut tirer de la controverse qui a surgi ici, corme du reste

dans beaucoup d'autres pays, c'est bien la suivante: rien ne peut se
faire de manière valable et continue à 1'école en matière d'éducation sexu-

elle sans une information préalable des parents, sans leur large consente-

ment et leur appui constant. La participation des parents, qui est norma-

lement appelée pour tous les programmes scolaires et que nous allons sou-

ligner à 1'instant en ce qui regarde 1'éducation chrétienne, est requise

S un titre tout à fait spécial lorsqu'il est question d'éducation sexuelle

a Têcole.

4. Partiel ation des arents

à 1'éducation chrétienne scolaire

Faire aux parents une meilleure place dans tout le système scolaire: cette

idée force a largement inspiré les efforts de renouveau a 1'école a la sui-
te de la consultation sur le Livre vert en 1978. Elle a conduit a des me-

sures précises, aujourd'hui incluses dans la législation et dans le régime

pédagogique promulgue en 1981, qui visent à accroître 1'information des pa-

rents et leur participation S la vie scolaire.

Pour ce qui concerne 1'éducation morale et religieuse et la confessionnalité

des écoles, il paraît tout aussi important que les parents se fassent enten-
dre et soient entendus. Car c'est sur eux finalement, sur leurs attentes et

sur leurs droits, que se fondent la raison d'être et les engagements de 1 éco-

le confessionnelle. Alors que les enseignants et les cadres demeurent parfois
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hésitants ou divisés S ce sujet, il devient de plus en plus nécessaire

que la volonté des parents S cet égard soit exprimée, connue et respec-
tée.

Sur le plan des principes, il est clair en effet que les parents ont un
droit premier en ce domaine. "Les parents ont, en priorité, le droit de
choisir le genre d'ëducation S donner S leurs enfants" (article 26 de la
charte internationale des droits de Thomme). Le préambule de la Loi sur
le ministère de TEducation et de la Loi sur le Conseil supérieur de Tédu-
cation affirme encore plus explicitement que "les parents ont le droit de
choisir les institutions qui, selon leur conviction, assurent le mieux le
respect des droits de leurs enfants."

Dans la réalité cependant, il est bien des milieux où la vo-ix des parents
ne se manifeste guère à ce sujet. D'où la question souvent posée: quel
soutien les parents apportent-ils à Teffort d'enseignement religieux et
de pastorale accompli à Técole? Peut-être beaucoup d'entre eux se sont-
ils jusqu'ici reposes sur la tradition scolaire, prenant Téducation confes-
sionnelle comne un fait acquis. Serait-ce par inertie? ou par indifférence?
ou par démission? Sans doute faudr-ait-n évoquer plusieurs raisons. Dans
le rapport du Carnegie Council sur la fannlle, on affirmait: "Les parents
n'ont pas abdiqué leurs taches, ils sont tout simplement détrônes par des
forces qu'ils ne peuvent influencer et encore moins contrôler" (11). L'école
compte parmi ces forces supérieures qui ont investi les familles. Détrônés
et démunis, comment les parents retrouveront-ils malgré tout la parole et le
sens de la participation? Cette question est fondamentale pour Téducation
en général. Elle est absolument vitale pour Téducation chrétienne en parti-
cul 1er.

Des faits nouveaux

Des faits nouveaux montrent que les parents seront et doivent désormais être
appelés à exprimer plus clairement leurs attentes en matière d-éducation
religieuse et à soutenir ces attentes par une participation effective. C1-
tons trois faits qui pointent dans cette direction
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Les écoles sont aujourd'hui invitées à se donner un projet éducatif et à

le déployer en misant sur la collaboration de tous les partenaires scolai-

res: enseignants, élèves, directeurs, parents. Que cette démarche soit

clairement annoncée ou qu'elle demeure plutôt implicite, qu'il y ait ou

non un conseil d'on'entation - bien des milieux n'attendent pas que

tout le monde soit d'accord pour se mettre en marche - , il est évident

qu'une école qui s"engage dans la définition de son projet sera amenée un
jour ou l'autre S faire le point concernant la signification concrète de

son caractère confessionnel. Il est important que les parents soient prê-

sents à cette évaluation.

Deuxième fait: les lieux de participation se sont multipliés et, peu à

peu, les moyens se précisent. Pensons au comité d'école, au conseil

d'orientation, au comité de parents. Sur le plan des moyens, citons la

présence ici et là de parents animateurs, un certain soutien financier,

des d-ispositions légales spécifiant les champs d'intervention des parents

C'est dire qu'à 1'aide de ces moyens et dans tes divers lieux de partici-

pation, la question de Téducation religieuse et morale peut toujours être

abordée, sous un angle ou sous un autre.

Autre fait: depuis 1980, la législation rend obligatoire la consultation

du comité d'école dès qu'il est question du statut confessionnel d'une éco-

le, c'est-à-dire dès qu'il est question de déterminer 1e statut confessionnel

ou éventuellement de le changer (12). Cette mesure nous paraît juste et op-

portune. Le Comité catholique est en effet S même de constater que plusieurs

milieux scolaires se montrent désireux et capables de faire des choix en ce

domaine, sans que cela ne dégénère en controverse ou en croisade. Il con-

vient de faire confiance aux gens et à la volonté des milieux. Cela reste

la voie d'évolution la plus démocratique.

Ces faits montrent 1'importance d'une participation accrue des parents à

1"éducation chrétienne scolaire. Cette participation s'inscrit dans le pro-

longement de leur responsabilité première concernant 1'éducation de la foi

de leurs enfants. Elle appelle un lien constant entre les familles et 1 éco-

le. Quand ce lien se relâche, 1'école a vite 1"impression que les parents se

déchargent sur elle d'une tâche qu'ils n'osent plus accomplir.
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On sait le travail considérable qui s'est accompli ces deux dernières dé-

cennies en vue d"informer les parents et de les sensibiliser aux contenus

et aux méthodes des nouveaux programmes d'enseignement religieux, en vue

aussi de les aider à accompagner leurs enfants dans les démarches sacra-

mentelles. Ces efforts se poursuivent et ils donnent en maints endroits

de bons résultats. Il s'en dégage progressivement certaines orientations

de fond qui sont de nature à m-ieux guider et inspirer- toute intervention

auprès des parents. Il serait trop long de développer ici ces orientations,

mais le Comité catholique se propose de le faire ultérieurement. Qu'il suf-

fise, pour- conclure, d'en souligner deux qui paraissent tout particuliêre-

ment porteuses d'avenir.

Orientations

De plus en plus, ce sont les parents qui doivent oeuvrer auprès des pa-

rents. A long terme, 1'action la plus efficace est celle qui est conçue

et menée par des parents, pour des parents. N'est-ce pas là le vieux prin-

cipe premier de toute animation? En témo-ignent, par exemple, ces parents

qui visitent d'autres parents afin de préparer, avec eux, la célébration
de la confirmation de leurs enfants. On se situe alors au delà du stade

des conférences ou des experts expliquent aux parents ce qu -il convient

de faire ou de d-ire. Ce sont les parents qu-i deviennent animateurs, qui

découvrent par eux-mêmes, S partir de leur propre terrain et de leur ex-

périence.

De plus en plus, il -importe également de redonner confiance aux parents

dans leur apt-itude à contribuer S 1'éducation de la foi et de la vie mora-

le de leurs enfants. Sans doute y a-t-il une part d'-information & leur

livrer touchant ce qui se fa-it et se dit en classe concernant la religion

et la morale, mais il sera-it dangereux d'instituer une sorte de dépendance

des parents vis-â-vis de Tëcole et de la catéchèse scolaire. Les parents

ne peuvent pas et ne veulent pas vivre à la remorque de 1'école. A l'in-

verse, ne leur demandons pas non plus d'en devenir la locomotive. Ce qu'il

faut avant tout viser, c'est que les parents, dans leur relation à 1'école,
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soient conduits S ressaisir ou à redécouvrir leurs compétences propres,

c'est-à-dire ces savoirs et savoir-faire spécifiques aux familles que

nulle école ne remplacera jamais.

Donnons un seul exemple de cette pédagogie parentale. C'est au foyer que

Tentant apprend à parler, entre un an et cinq ans. Ses parents ne lui
donnent pas de cours, mais ils demeurent les premiers et les plus impor-

tants éducateurs de la langue, celle qu'on dit justement maternelle. Il

en va de même pour la langue de 1'Evangile, qui s'apprend avant tout dans

la fam-ille, à travers le langage le plus souvent informel de la vie. Et

peu importe, pour ainsi dire, que 1'école par la suite adopte telle ou

telle méthode, catéchétique ou autre. Par delà les questions de contenus

et de méthodes scolaires, les réalités de fond demeurent les mêmes: ren-

dre service, dire la vérité, partager, pardonner, prier, vouloir aimer.

Si ce fond vient S manquer, Técole s'escrime en vain... Rien ne rempla-

cera jamais ce terreau familial indispensable S la croissance des valeurs

et de la foi.

********

Les quatres points que nous venons de traiter brièvement reflètent l'actua-

lité de Técole catholique en cette fin d'annëe 1980-1981. Voilà en tout

cas ce que nous croyions devoir dire pour faire écho aux attentes et aux

appréhensions qui se sont manifestées tout au long de cette année, notam-

ment lors des audiences que nous avons tenues dans les régions.

Ce sont présentement des points sensibles, voire litigieux. Même quand les
f lèvres de l'actualité seront tombées, ce sera encore le temps d'y revenir,

et peut-être davantage. Car ce sont aussi des points larges et essentiels,
qui se trouvent mieux servis par une action discrète et continue que par
nombre de déclamations et de réclamations.
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(1) Un relevé effectue par la Direction de renseignement catholique du
ministère de TEducation en vus de répondre aux besoins de perfec-

tionnement des professeurs de religion et morale au secondaire révèle
que 35% d'entre eux, en 1980-1981, ne possédaient aucune formation pré-
alable pour assumer cet enseignement.

(2) Voir L'état et les besoins de Têducation, Ra ort 1977-1978, Conseil
supérieur de Tëducation, pp. 221-226.

(3) L'animation astorale Voies et im asses 5, Comité catholique, 1980.
Voir notamment les pages 17 à 26.

(4) Voir Ré lement concernant les écoles confessionnelles reconnues comme
catholi ues, arrêté en conseil 2024-74, 4 juin 1974.

(5) Voir L'état et les besoins de Téducation, Ra ort 1979-1980, Conseil
supérieur de 1'éducation, p. 98.

(6) Plan de classification des em lois, ministère de TEducation, Gouverne-
ment du Québec, novembre 1979, p. 24.

(7) L'ëducation sexuelle dans les milieux scolaires catholi ues du uébec,
Comité catholique, janvier 1976, 48 pages. Publié par le Service gé-
nëral des communications du ministère de TEducation.

(8) Déclaration du Comité êpiscopal de Têducation de TAssemblêe des évë-
ques du Québec, 13 mai 1981, 9 pages.
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. (9) Un relevé, effectué en 1980 par la Direction générale du développement

pédagogique du ministère de 1"Education, révèle que 70% des commissions

scolaires se sont déjà donné un programme local, ou un mim'-programme

ou S tout le moins "quelquechose" en matière d'éducation sexuelle. Voir
Situation actuelle et situation désirée en re ard de 1'éducation sexu-

elle. Document d'information. Direction générale du développement pëda-

gogique, ministère de 1'Education, octobre 1980, doc. 16-3730.

(10) Voir Re ime éda o i ue du rimaire et du réscolaire, décret 551-81,

25 février 1981, article 5 paragraphe 3, articles 10 et 11; aussi Régi -
me éda o i ue du secondaire, décret 552-81, 25 février 1981, article

3 paragraphe 3, articles 11 et 12.

(11) Kenneth Kenniston, Ail Dur Children - Thé American Famil under Pressure,

Carnegie Council on children, 1977, cite par C. Michaud, "Les attentes
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